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Avant-propos


« J’appelle journalisme tout ce qui aura moins de valeur demain qu’aujourd’hui. » Nombre d’éditoriaux s’acharnent à donner raison à André Gide et nous connaissons tous de ces éditorialistes dont le temps a charitablement effacé les discours péremptoires et les jugements définitifs. L’exercice, il faut l’avouer, n’est pas simple. Écrire sur l’actualité sans se contenter de la « commenter ». Écrire, non pour « réagir », mais pour penser. Pour organiser le chaos. Et pour tenter, à son échelle, de porter au débat quelques éléments de réflexion. Se dire qu’on aura sinon été utile, du moins essayé de l’être. Et que, si l’on est à la fois révolté et atterré par l’état de ce monde, on se sera montré conscient de la responsabilité terrible d’y avoir fait naître des enfants. Participer au débat public, c’est refuser de dire « après moi le déluge ». Du moins s’il est entendu qu’on ne nourrit aucune ambition et qu’on accepte de fâcher suffisamment de monde pour être certain de ne jamais plus pouvoir en nourrir. Finalement, tout éditorialiste devrait, comme Montaigne se tenait à tout moment prêt à mourir, écrire avec l’idée qu’il ne fera pas de vieux os dans le métier. Se vivre comme une sorte de Cincinnatus de l’écriture.

C’est en septembre 2018 que j’ai pris, à la demande de son nouvel actionnaire, la direction de la rédaction de Marianne, le journal qui m’avait vue débuter. Pourquoi moi ? Parce que je connaissais intimement l’histoire de cet hebdomadaire si particulier, sa ligne éditoriale, ceux qui l’avaient porté et ceux qui le constituaient encore. Parce que je savais pourquoi il était né et comment il s’était peu à peu perdu, au point que le précédent actionnaire m’avait plusieurs fois sollicitée pour imaginer des plans de relance avant de renoncer devant ce choix qui semblait à certains tellement subversif. Refaire de Marianne un journal hors de tout camp idéologique, indépendant du petit milieu politico-médiatique ? Trop risqué. C’est donc un actionnaire tchèque, Daniel Křetínský, acquéreur du titre après un dépôt de bilan, milliardaire libéral et pro-européen, qui a choisi, non pas de renier l’histoire du journal qu’il achetait pour lui faire servir ses intérêts ou ses idées, mais au contraire de le perpétuer dans son identité si singulière, quitte à y lire des lignes qui lui déplairaient fortement.

Les éditoriaux qui suivent, et qui ne résument pas, bien sûr, un travail collectif de cinq ans, à travers l’animation d’une rédaction, la suggestion ou l’encadrement d’articles et de dossiers, les débats enflammés et les échanges passionnants, sont une sélection subjective de ceux, une cinquantaine par an, que j’ai signés depuis ce mois de septembre 2018. S’y ajoutent quelques textes publiés dans le magazine ou sur le site internet de Marianne et qui viennent compléter cet « essai » au sens de Montaigne, c’est-à-dire ce tâtonnement vers une réflexion cohérente. Tout leur intérêt réside dans la confrontation permanente de la pensée avec les événements. Si les certitudes se fracassent le plus souvent contre l’inattendu, les convictions s’y enrichissent.

Le moins que l’on puisse dire est que ces cinq années auront été prodigues en inattendus, faisant de ces éditoriaux hebdomadaires non seulement la chronique du pouvoir macroniste, mais aussi celle de la fin d’un cycle économique et géopolitique, et de la fragilisation des démocraties occidentales en général et de la France en particulier. En l’espace de cinq ans ont été ébranlées toutes les certitudes des chantres de la mondialisation heureuse. La désindustrialisation de la France, dont ils se moquaient comme d’une guigne, est devenue le nouveau passage obligé de tout discours politique. La souveraineté, mot tabou s’il en était, est désormais servie à toutes les sauces. Alors que l’ élection de 2017 avait semblé reléguer les perdants de la mondialisation dans les poubelles de l’histoire, ils se sont rappelés aux bons souvenirs du pouvoir. Alors que l’injonction au mouvement était le dogme dans lequel communiaient les grands prêtres de l’idéologie dominante (celle qui ne se vit jamais comme une idéologie mais comme la « voix de la raison » contre les « extrémistes », « populistes » ou autre mot en -iste), le blocage soudain de la planète a démontré l’absurdité d’un système fondé sur l’extension des chaînes de valeurs, le flux tendu et la division mondiale du travail, dont la seule vertu est d’enrichir démesurément ceux qui ont trouvé là un moyen de contourner les lois sociales arrachées en Occident par deux siècles de mouvement ouvrier.

« L’hypocrisie est un hommage que le vice rend à la vertu », écrivait La Rochefoucauld. Il y a peu de risques de voir un jour les professionnels du retournement de veste reconnaître qu’ils se sont plantés dans les grandes largeurs (ni qu’ils ont, dans un même mouvement, planté le pays). Les Français qui ont vu, médusés, leurs soignants s’habiller de sacs poubelle par manque de blouses, ceux qui constatent chaque jour que l’État subventionne des panneaux solaires fabriqués en Chine et des éoliennes fabriquées en Allemagne sans pour autant changer un modèle économique fondé sur l’importation de produits venus de l’autre bout de la planète, ceux qui regardent, effarés, le déficit commercial atteindre des hauteurs stratosphériques, ceux qui sont conscients du pouvoir des lobbys et des intérêts financiers, ceux qui frémissent encore d’horreur devant le sort de Samuel Paty, ceux qui ont compris que les pillages de l’été 2023 furent le signe d’une anomie qui gagne irrépressiblement du terrain, ceux, enfin, qui pleurent devant le spectacle d’une école devenue incapable de former à la logique et à la maîtrise de la langue, tous ces Français ont désormais compris que les grandes proclamations et les professions de foi pénétrées ne valent rien. Mais tout le piège est là. Alors que, pendant des années, certaines idées, certains concepts étaient bannis de l’espace médiatique, ils sont aujourd’hui repris par tous, mais vidés de leur sens, détachés de toute pensée cohérente. Une Europe qui soit une puissance géostratégique et qui protège véritablement les citoyens des pays qui la composent ? Mais voyons, puisqu’on vous dit qu’on y travaille. Produire en France pour recréer de l’emploi et cesser d’exporter notre pollution ? Allons, nous n’avons jamais défendu autre chose ! Préserver la filière nucléaire française au nom de l’indépendance énergétique, et donc stratégique, du pays ? On a toujours été pour ! La laïcité comme principe d’une République qui ne soit pas un agrégat d’individus, mais une communauté de citoyens ? C’est exactement notre projet !

Il est presque risible de voir les armées de Tartuffe et de jocrisses mettre tant d’ardeur à délégitimer les quelques-uns qui prônaient cette politique du temps où il fallait un peu de courage et d’indépendance d’esprit. Tout, sauf admettre que l’on a fait fausse route. Tout, sauf concéder que d’autres ont été plus lucides. Ceux-là, forcément, pensaient mal. Ils étaient pour le repli, pour le rétrécissement. Ils étaient « réactionnaires ». Ils étaient « souverainistes ». Ah bon ? Souverainistes ? Vous voulez dire pour la souveraineté, celle du peuple et celle de la nation (ces broutilles inventées par la Révolution française). Ce qui signifie que vous êtes contre ? Que vous prônez la soumission, l’inféodation, la dépendance ? Merci de cet aveu.

Le conformisme et la lâcheté, qui sont les choses les mieux partagées dans le milieu politico-médiatique, ont fini par être insupportables aux citoyens. Quand depuis tant d’années la parole publique est un mélange de pétitions de principe sans le moindre effet sur le réel et de proclamations lyriques dont l’unique but est de permettre à leur auteur de se situer dans le camp du bien et de la morale, ceux qui écoutent et attendent un changement concret se détournent, désabusés. Sur le Covid, sur la guerre en Ukraine, sur le système économique ou sur le rapport complexe entre État de droit et souveraineté populaire, sur tous les sujets qui nécessiteraient de la nuance et cette boussole essentielle qu’est la défense de la démocratie comme capacité des citoyens à décider de leur destin, le spectacle est affligeant et déroule un tapis rouge aux extrémistes de tout poil. Mais surtout, il achève de persuader chacun qu’il ne peut compter que sur lui-même. En un sens, ceux qui expriment leur colère dans les urnes croient encore en la démocratie. Les autres, hélas, estiment que tout cela ne les concerne plus. Ainsi meurt la République.

Plus que jamais, le rôle de ceux qui ont l’immense responsabilité d’avoir accès à la parole publique et d’être audibles dans le flot d’insignifiance est de mettre au jour les enjeux véritables, de décrire la lune quand les doigts se tendent, de rappeler les choix passés pour mieux éclairer les décisions à venir, de toujours préférer un raisonnement complexe à un slogan facile. De mettre la lucidité radicale du constat au service d’une vision démocratique et raisonnable.

Démocratique et raisonnable. Cela n’a l’air de rien tant les mots sont galvaudés. Mais les éditoriaux qui suivent s’emploient inlassablement à rappeler la dimension profondément révolutionnaire de la démocratie, quand elle cesse d’être contournée par toutes les instances dont peut se servir ce qui ressemble de plus en plus à une oligarchie. Et la démocratie ne peut exister que si l’on postule la raison universelle, c’est-à-dire partagée par tous. Celle que s’emploie à détruire le capitalisme consumériste grâce à ces armes de destruction massive que sont la publicité et les réseaux sociaux.

Quiconque lira ces lignes avec un minimum d’honnêteté y verra non seulement la critique – au sens étymologique, donc fondée sur des arguments précis – du système actuel, dans sa dimension économique, géopolitique et culturelle, mais surtout la définition d’un projet politique alternatif à même de refaire de la France une communauté de citoyens décidant librement de leur destin et de perpétuer ce qui constitue sans doute l’apport essentiel de la civilisation européenne à l’humanité entière, à savoir une définition de la liberté humaine détachée de toute soumission à une transcendance et fondée sur l’articulation entre l’individuel et le collectif. Un modèle que la France avait poussé jusqu’à son aboutissement le plus plein dans sa conception de la République (et dont la colonisation, par exemple, était la négation absolue). Or c’est bien cela qui est en passe d’être balayé par la conjonction entre le soft power américain, si efficace pour exporter un modèle fondé, lui, sur le mariage du consumérisme et du puritanisme, et l’expansion d’un islam littéraliste et intégriste qui s’impose contre toutes les autres traditions musulmanes.

La France, en tant que projet politique, en tant que vision de l’homme et de sa liberté, disparaît peu à peu. La France, en tant que communauté nationale, implose. Mais la fatalité n’a rien à voir là-dedans. Il s’agit d’un processus dont on peut décrire les étapes et les acteurs. Un processus qui n’a rien d’irréversible, si tant est qu’on se donne pour mission de donner un sens concret à ces mots : vive la République et vive la France.

 

 

 

Les éditoriaux qui suivent sont présentés par ordre chronologique, pour montrer au lecteur le déroulement de la réflexion. Il eût été absurde de tenter de les classer par thématique dans la mesure où, comme le constatera le lecteur, ils tentent en permanence d’élargir chaque sujet, de relier chaque fait d’actualité à une analyse plus générale pour mieux sortir de la dictature de l’instant.








Macron-Orban, le duel qui va tuer l’Europe
14 septembre 2018



C’est un séisme. Bien sûr, on peut se rassurer à peu de frais sur le scrutin qui s’est déroulé dimanche 9 septembre en Suède. On peut expliquer, en brandissant les sondages des semaines précédentes, qu’après tout, Les Démocrates de Suède – nom en forme d’antiphrase pour un ancien parti d’extrême droite autrefois branché sur le hard rock viking et devenu la version scandinave des partis identitaires et populistes qui s’étendent sur toute l’Europe – n’ont fait que 17,6 % des voix, moins que les 20 % dont on les créditait vingt-quatre heures plus tôt. Ouf ! Ils avaient presque l’air joyeux, les commentateurs en goguette dont le premier réflexe est de retourner dormir tranquillement sur leurs deux oreilles, en attendant le prochain tremblement de terre. Tout va bien, finalement.

Mais, justement, tout ne va pas bien. Parce que ce n’est pas en Allemagne ou en Italie que ce vote a eu lieu, c’est bien en Suède, ce pays scandinave gentiment social-démocrate où la principale préoccupation était jusqu’à présent de supprimer les pronoms masculins et féminins pour garantir l’égalité dans la langue. L’Europe craque de toute part et voit resurgir une violence qu’on croyait disparue. Ainsi de l’Allemagne, où l’AfD est désormais, dans les sondages, devant le vieux SPD, l’incarnation de la social-démocratie, laminé par cette grande coalition qui l’a emprisonné dans la politique ordo-libérale d’Angela Merkel. Les compromis et les petits pas, lorsqu’on gouverne, se transforment rapidement en compromission, en abandon de toutes les valeurs. Et dans une coalition entre libéraux de droite et libéraux de gauche, ce sont en général les seconds qui disparaissent, absorbés par des choix économiques qui déterminent tout le reste. Marx avait raison, l’infrastructure, celle qui tient l’édifice, est là. L’AfD devant le SPD, l’extrême droite s’installe dans le paysage allemand, et les quasi-émeutes d’une population qui découvre que l’accueil brutal sur son territoire d’un million de réfugiés, majoritairement des hommes jeunes ne maîtrisant pas la langue ni les codes culturels, c’est un peu plus compliqué que ce que semblait imaginer le patronat qui réclamait cette main-d’œuvre à cor et à cri.

L’Europe craque, et les citoyens européens sont priés de regarder ailleurs. L’Europe craque et ce qu’on leur propose, c’est un de ces matchs de catch ringards où des guerriers bodybuildés jouent le combat du Bien contre le Mal. À ma droite, Viktor Orban et Matteo Salvini, autoproclamés champions de la lutte contre une immigration qu’ils prétendent enrayer ensemble alors que le second réclame une répartition entre pays européens de ceux déjà présents, que l’autre refuse catégoriquement. À ma gauche, le jeune et fringant président français, dernier rempart de la liberté et de l’humanisme, face à ces ignobles populismes dont il nous a déjà protégés en France. À ma droite, les xénophobes, à ma gauche, le généreux partisan de l’ouverture. Que dites-vous ? C’est plus compliqué que ça ? La loi Collomb sur l’accueil des immigrés n’est pas vraiment un modèle de gauchisme ? C’est vrai, et c’est d’ailleurs pour ça que le ministre de l’Intérieur est considéré comme un quasi-fasciste par tous ceux qui, à gauche, refusent obsessionnellement de regarder le réel en face, tous ceux qui, la main sur le cœur, font semblant de croire, sous les bons auspices d’Edgar Morin, que l’afflux de centaines de milliers de jeunes gens en quête de travail a quelque chose à voir avec les règles de l’hospitalité méditerranéenne. Mais qu’importe, il nous faut une affiche de match, quitte à grossir les traits et à tordre la réalité.

Le 28 août, Viktor Orban lance donc les hostilités : « Il y a actuellement deux camps en Europe. Macron est à la tête des forces politiques soutenant l’immigration. De l’autre côté, il y a nous qui voulons arrêter l’immigration illégale. » Matteo Salvini embraye : « Nous sommes au bord d’un tournant historique pour l’Europe. Aujourd’hui commence un parcours commun qui sera suivi de nombreuses autres étapes dans les prochains mois, pour mettre au premier plan le droit au travail, à la santé et à la sécurité. Tout ce que les élites européennes financées par Soros et gouvernées par le Macron du moment nous refusent. » Ravi du cadeau, Emmanuel Macron s’est empressé de confirmer : oui, il y a bien un clivage en Europe, entre « progressistes » et « nationalistes », il y a ceux qui « tiennent un discours de haine » et il sera leur « opposant principal ». La campagne des européennes est lancée. Elle sera en noir et blanc.

L’homme qui prétendait pendant la campagne présidentielle française dépasser les clivages stériles, inventer une troisième voie, n’a jamais cessé, dans les faits, de creuser les fractures, d’opposer les uns aux autres. Et les citoyens, français comme européens, sont sommés de choisir leur camp. Promigrants ou antimigrants ? Libéraux ou illibéraux ? Tout le piège est là. Pour se refaire la cerise, Emmanuel Macron, d’un côté, et ceux qui espèrent surfer sur la vague populiste, de l’autre, nous enferment dans des catégories fausses qui interdisent de penser le danger qui monte. Un exemple ? Cet illibéralisme dénoncé par nos aimables défenseurs de la démocratie libérale ne se résume pas à un contrôle de la presse et des déclarations délirantes et antisémites. Il faut relire le discours de Viktor Orban de 2014, celui dans lequel il se définissait comme illibéral, pour comprendre qu’il s’agit avant tout de confronter les démocraties occidentales à leur dérive néolibérale, à leur dogme du libre-échange, dont le multiculturalisme anglo-saxon est le pendant culturel. Balayer ces critiques d’un revers de main, sous prétexte qu’elles émanent d’un dirigeant nationaliste, c’est se condamner à lui laisser le monopole de la lutte contre un système économique qui ruine les classes populaires et les classes moyennes des pays occidentaux. C’est répéter à l’échelle européenne ce qu’on a fait en France pendant trente ans avec le Front national, avec le succès que l’on connaît.

Les élections européennes qui s’annoncent sont essentielles, pour la bonne raison que l’Europe est à un tournant. Les tensions montent partout, entre des puissances américaine et chinoise qui ne cachent plus leur impérialisme brutal. Face à cela, l’actuelle Union européenne est un nain et un valet. La souveraineté européenne que vante Emmanuel Macron à chaque discours ne peut exister que si l’euro devient une véritable monnaie internationale, permettant d’échapper au dollar, et donc à la dictature des juges américains qui s’arrogent le droit de vie et de mort sur toute transaction effectuée dans leur monnaie. Pour l’heure, Donald Trump a interdit tout commerce avec l’Iran, Total et Peugeot y ont perdu des plumes, et les Européens se sont couchés, Français en tête. La souveraineté européenne ne peut exister que dans le cadre d’une défense européenne indépendante de l’OTAN. Dans l’état actuel des forces européennes, il faut demander l’autorisation des États-Unis pour toute opération, et même toute vente d’armes, et les bombardements français d’avril dernier en Syrie ont ruiné tous les efforts d’une diplomatie indépendante, capable de peser sur le terrain proche-oriental. La souveraineté européenne ne peut exister, enfin, que si l’Europe, à l’instar de la Chine ou de la Russie, fait émerger ses propres géants numériques pour contrer les Gafa. Mais les investissements à consentir se heurtent depuis des années à l’obsession gestionnaire allemande.

Pendant qu’Emmanuel Macron nous joue le match du gentil contre les méchants, le combat se déroule ailleurs, dans les couloirs de Bruxelles où les postes clés se distribuent aux hommes liges de la chancelière allemande. Jean-Claude Juncker avait été choisi par elle. Il sera remplacé à la tête de la Commission européenne par un autre homme à elle. Pour que tout continue comme avant. Pour ne surtout pas prendre en compte les enjeux nouveaux et construire une puissance européenne indépendante. D’ailleurs, depuis un an, le président français, malgré toutes ses tentatives, n’a jamais obtenu le moindre infléchissement des positions allemandes.

Le résultat de cet immobilisme est sous nos yeux. La déstabilisation de l’Europe, les déséquilibres entre ses territoires, la désindustrialisation massive, en dehors du noyau constitué par l’Allemagne, les Pays-Bas et leurs satellites, amplifient une crise migratoire qui n’en est qu’à ses débuts. Mais on continue à nous jouer la partition de grandes proclamations morales. Et, à la fin, l’extrême droite remporte la mise.

Heureusement, loin du ring installé pour occuper les foules, certains décident de s’extraire du match et de commencer à penser. Issu de la gauche alternative de Die Linke, et porté notamment par l’emblématique Oskar Lafontaine, le mouvement Aufstehen a choisi d’ouvrir les yeux et d’appeler un chat un chat. Bref, de parler immigration autrement que sur l’air de la compassion universelle ; de faire de la politique, au sens le plus respectable du terme. Pour l’avoir fait il y a vingt ans déjà, Marianne s’est fait conspuer, ostraciser, chasser du cercle de la raison médiatique. « Antimigrants », proclament les médias, « nationaliste », « xénophobe », reprend en chœur le clergé des grandes âmes ! Pourtant, les thèses marxistes sur l’instrumentalisation de l’immigration par le patronat ne scandalisaient pas Jaurès ni Blum. Et le Parti communiste français était le premier à s’en inquiéter dans les années 1970. C’était du temps où les ouvriers votaient encore communiste.

Les lignes bougent. Certains veulent sincèrement inventer des réponses aux enjeux mortels qui guettent les peuples européens. Certains considèrent que prendre en compte les inquiétudes et les colères des peuples ne relève pas du populisme, mais au contraire nous prémunit contre l’extrême droite. Certains, comme Marianne, refusent la pensée binaire. Encore faut-il qu’ils soient audibles au milieu des bruits de fanfare qui nous vantent le match du siècle.






La grande trahison des classes moyennes
27 septembre 2018



Il y aurait comme une escroquerie. La révélation brutale d’une promesse non tenue. Pas une promesse électorale. Non, c’est bien plus vaste que cela. C’est la promesse démocratique en tant que telle qui s’efface progressivement dans l’ensemble des pays occidentaux. Une courbe économique, dont Marianne s’était fait l’écho dès sa publication en 2014, le raconte : la désormais fameuse « courbe de l’éléphant », de l’économiste Branko Milanović. Elle donne à voir la croissance des revenus dans le monde entre 1988 et 2008. Bref, le résultat de vingt ans de dérégulation des échanges à travers l’émergence d’un grand marché global. Où l’on constate que les populations des pays émergents sont sorties de la très grande pauvreté (c’est le dos de l’éléphant) pendant que les élites mondiales, les 0,01 % les plus riches, voient leurs revenus exploser (c’est la trompe de l’éléphant, dressée vers le ciel). Reste le creux, le point de départ de la trompe, ce moment où la courbe reste collée au sol, proche de zéro : ce sont les revenus des classes moyennes et populaires des pays occidentaux. Les seules à n’avoir pas bénéficié du grand mouvement de libéralisation des flux de marchandises, d’hommes et de capitaux. La mondialisation s’est faite sur leur dos.

Les classes populaires ont été les premières touchées. Les vagues successives de désindustrialisation les ont éradiquées. Des pans entiers de savoir-faire et de culture ouvrière nettoyés. On déplora quelque temps la bascule du vote ouvrier vers le Front national, tout en ne manquant pas de souligner le racisme intrinsèque du prolo qui osait ne pas applaudir à la mondialisation heureuse. Ce fut ensuite le tour des classes moyennes. Leur décrochage, à travers la destruction des emplois intermédiaires et des professions indépendantes, à travers la désertification des territoires et la concentration de la richesse dans les métropoles, est le phénomène massif de ce début de XXIe siècle.

Les classes moyennes ne sont pas une catégorie économique, mais sociologique. Ce sont toutes ces populations dépourvues de capital autre qu’immobilier, n’ayant acquis leur niveau de vie que par leur travail. Ceux qui ne bénéficient ni des aides sociales ni des niches fiscales. Ceux qui, durant le XXe siècle, ont consolidé la démocratie en adhérant à sa promesse : celle d’un progrès social appuyé sur la reconnaissance du mérite comme outil de renouvellement des élites, et d’un projet national centré sur des valeurs communes, à la fois universalistes et culturellement ancrées, d’émancipation des individus en même temps que de préservation de leur mode de vie. Ceux qui ont le mauvais goût de n’adhérer que raisonnablement aux promesses d’une modernité faite d’extension des droits, de conquêtes sociétales et de multiculturalisme festif, parce qu’ils lui préfèrent un pacte entre l’individu et la collectivité. C’est tout cela qui est en train de s’effondrer. La division internationale du travail et la course mondiale à la compétitivité ont eu la peau du rêve occidental.

Il est assez frappant d’observer que la polarisation entre une élite de plus en plus restreinte et une masse de laissés-pour-compte en déshérence gagne tous les champs de la vie sociale. Alors que l’école était, en France, le pilier du pacte républicain, les enquêtes Pisa montrent une évolution profondément inquiétante : le maintien d’une petite proportion de très bons élèves, dont le nombre diminue tout de même un peu, et, de l’autre côté, des élèves en grande difficulté, de plus en plus déterminés par leur milieu social. Mais le plus frappant se situe entre les deux : la masse des élèves moyens, les plus nombreux, voit son niveau plonger et rejoindre les plus mauvais. Les réformes qui ont prétendu depuis quarante ans démocratiser l’école en dénonçant le biais discriminant de la méritocratie font perdre aux enfants de la classe moyenne toute espérance d’un ascenseur social et d’un brassage avec l’élite.

La France, pourtant, avait jusque-là limité les dégâts. Son système de protection sociale l’a préservée du raz-de-marée qui balaie les autres pays occidentaux. Cet insupportable modèle social qui serait la marque de nos archaïsmes, de notre indécrottable refus de la modernité, a limité l’explosion de la pauvreté autant qu’il a préservé certaines couches sociales. Mais, à mesure que s’amplifie le phénomène de paupérisation de l’État à travers le dumping social et fiscal, les classes moyennes, en particulier les classes moyennes supérieures, se retrouvent seules à porter le fardeau, et à assurer la redistribution. Or, elles sont également menacées. La numérisation fera à terme disparaître nombre des métiers qui aujourd’hui l’occupent. Restent, en France, les catégories protégées, celles que le système social a pour l’instant abritées : les fonctionnaires et les retraités. Est-ce un hasard si c’est chez eux que Bercy veut aller chercher l’argent dont il a besoin pour continuer à choyer les 0,1 % les plus riches et préserver le dogme du libre-échange ?






17 novembre et gilets jaunes : les « pue-le-diesel » face au docte mépris
15 novembre 2018



L’ampleur exacte des mouvements, samedi 17 novembre, n’y changera rien : ce qui se passe dans le pays dépasse de beaucoup les considérations comptables. Qui viendra mesurer le nombre de voitures à l’arrêt dans les villages d’Ardèche ou dans les rues de Vierzon ? Peu importe. Ce que nous raconte cette révolte des « pue-le-diesel », tous ces Français sommés d’être modernes et de se convertir à une « transition écologique » qui se fera, comme la mondialisation, comme à peu près tout, sur leur dos, c’est l’échec de l’illusion macronienne. Non, l’élection de mai 2017 n’a pas effacé par miracle les tensions qui travaillent le pays en profondeur, comme toutes les sociétés occidentales. Non, la promesse d’une réconciliation des citoyens par la magie du « déblocage » des « archaïsmes » et de l’adaptation aux critères du néolibéralisme n’a pas été tenue. Au contraire, la fracture sociale – dont le diagnostic remonte à vingt-cinq ans – ne cesse de se creuser, même si les amortissements du système social français limitent la montée des inégalités et la trop grande misère.

C’est d’ailleurs tout le paradoxe du macronisme en particulier, et du néolibéralisme en général, que de vanter la mobilité, la fluidité, l’absence d’attache et d’ancrage, comme étant la condition de la prospérité, et d’assigner à résidence les classes moyennes et les classes populaires en taxant le transport individuel sans jamais investir dans le transport collectif. Déplacez-vous, allez chercher du travail à Ussel quand vous habitez La Souterraine, à une heure cinquante-quatre de voiture (pour éviter de « foutre le bordel », quand le président est en visite, mais en payant l’essence et le diesel plus cher parce qu’il faut être écolo et que la seule façon de faire de l’écologie sans marge de manœuvre budgétaire et monétaire, c’est de taxer les classes moyennes). Lesdites classes moyennes trouvent cela un peu fort de café ? Étonnant !

La révolte des « pue-le-diesel » ne relève pas seulement du non-consentement à l’impôt, même si cette composante est essentielle. En effet, il ne peut y avoir consentement à l’impôt que lorsqu’existent deux éléments : le sentiment de partager un destin avec le reste de la communauté nationale, et la certitude que chacun contribue au pot commun. Quand les élites font « sécession », pour reprendre le constat posé par l’historien américain Christopher Lasch en 1994, quand des groupes et des individus pratiquent l’optimisation fiscale et défendent les intérêts de leur classe, par-delà les appartenances territoriales, avant de défendre les intérêts de la communauté nationale, ceux que l’on somme de combler les manques se rebiffent.

D’autant que le pot commun est vide et que les citoyens voient se dégrader les services que l’État doit leur rendre en échange de leur contribution. Payer pour voir des routes entretenues, des lignes de chemin de fer déployées dans les territoires enclavés, des hôpitaux, des bureaux de poste, très bien. Mais payer tout en ayant l’impression de vivre dans un pays en voie de tiers-mondisation, voilà l’inacceptable. Regarder les routes ravagées (un rapport de la direction des infrastructures de transport s’en alarmait cet été dans l’indifférence générale), regarder les petites lignes ferroviaires fermer parce que l’idée même d’un service public rééquilibrant entre les territoires est devenue baroque, voilà ce qui attise la colère.

La révolte des « pue-le-diesel » dépasse la question du consentement à l’impôt pour poser la question bien plus fondamentale de ce qu’est une démocratie. Ces citoyens en colère se demandent tout simplement pourquoi leur est imposé un système dont ils ne veulent pas. Non pas qu’ils se refusent à prendre en compte l’urgence écologique. Tous savent que la situation est critique. Mais ils ne voient pas pourquoi ce sont les mêmes qui devraient payer alors qu’on maintient à l’échelle de la planète un système fondé sur le transport d’objets dans des porte-conteneurs bien plus polluants que leur modeste voiture au diesel. La division mondiale du travail est le plus grand facteur de pollution qui soit. Mais nul ne propose de remettre en cause le libre-échange…

Là est l’escroquerie. Le macronisme ne peut proposer une autre politique que de taxer les classes moyennes – ce qu’il « assume » avec une obstination qu’il tente de faire passer pour du courage – puisque cette autre politique nécessiterait une relocalisation de l’économie, un grand plan d’investissements pour lutter contre les passoires énergétiques et une planification sur dix ou vingt ans pour engager un changement de modèle. Autant de choses qu’a pu faire par exemple le général de Gaulle en 1958 pour sortir le pays d’une situation à peu près aussi dégradée qu’aujourd’hui. Mais de Gaulle maîtrisait son budget. De Gaulle pouvait dévaluer. De Gaulle avait un commissariat au Plan. Quand on ne croit qu’au marché, c’est plus compliqué… Et quand un commissaire bruxellois guette les gouvernements élus pour leur interdire de mener la politique budgétaire choisie par les citoyens, cela devient impossible.

Alors, reste la disqualification des mécontents. La petite musique qui est montée cette semaine dans les médias et chez les politiques est une rengaine connue : « poujadisme », « relents anti-démocratiques »… Ou comment faire cadeau, une fois de plus, à l’extrême droite, d’une colère populaire. Ces citoyens-là, nous disent les doctes analystes, manifesteraient des « pulsions » de mécontentement sans structuration idéologique. Ils auraient des revendications contradictoires, voire pas de revendication du tout… Bref, les experts savent mieux qu’eux, et ces gens sont des « déplorables », pour reprendre le mot d’Hillary Clinton.

Il est vrai que beaucoup, à droite, se sont précipités à la remorque du mouvement sans pour autant avoir la moindre proposition de solution aux difficultés de ces classes moyennes et populaires. Mieux, certains soutiennent le mouvement tout en soutenant le système économique qui en est la cause. Et puis, à gauche, on fait comme à l’habitude, on se bouche le nez. Le peuple, quand il s’organise spontanément, sent mauvais. Une exception, et elle est intéressante. François Ruffin a le premier considéré qu’il fallait écouter ces citoyens, aller les rencontrer. Du coup, certains Insoumis y seront, quand les autres, Clémentine Autain en tête, continuent à trouver le peuple infréquentable.

Peu importe ce qui sortira politiquement de tout cela. Cette révolte est un des soubresauts de ces insurrections qui naissent dans tous les pays occidentaux. Mais justement, ces soubresauts se font en dehors des partis, en dehors des syndicats, en dehors de tous ces corps intermédiaires qui ont renoncé à penser une alternative au système néolibéral capable de répondre aux aspirations d’une majorité de citoyens, pouvoir vivre, travailler, perpétuer une culture dans un modèle de société fondé sur la liberté, l’égalité et la fraternité. Ces soubresauts, s’ils ne sont pas pris en compte, peuvent se transformer en éruption. Certains se sont plu à souligner la radicalité du mouvement. Le sentiment d’impuissance et d’abandon engendre la radicalité. Le mépris de classe engendre la radicalité. De là naissent les révolutions. À nous de savoir si nous voulons reconstruire une véritable démocratie ou si nous continuons à ne pas voir les fissures de ce chaudron bouillonnant et au bord de l’explosion.






Pour une révolution raisonnable
6 décembre 2018



Et maintenant ? Le fleuve est sorti de son lit. Il a balayé les digues qui depuis trop longtemps croyaient l’enserrer, emportant parfois dans sa fureur la décence et la raison. Oui, il y a eu des violences inacceptables. Elles sont le fait de groupuscules anarchistes et identitaires qui n’attendent que la déstabilisation de l’État. Elles sont le fait de pillards opportunistes qui sont venus se servir à l’occasion des échauffourées. Mais elles sont aussi le fait de manifestants à bout, se laissant embarquer par l’irrépressible mouvement. Cependant, l’image d’un militaire en gilet jaune protégeant la tombe du Soldat inconnu est tout aussi symbolique de ce moment politique que les scènes de chaos sur les Champs-Élysées. Et l’harassant combat des forces de police, admirables de calme, contre les black blocs et les nervis ne doit pas faire oublier que ces mêmes policiers appartiennent à ces classes moyennes dont les « gilets jaunes  » sont le porte-voix.

Bien sûr, le maintien de l’ordre public est une priorité absolue, pour que cet élan populaire ne se transforme pas en chaos. Mais une remarque s’impose : la colère dont font preuve certains, jusqu’à des comportements inacceptables, est la conséquence non seulement de la violence que constituent les fins de non-recevoir qui leur sont adressées par un pouvoir radicalisé dans sa posture d’orthodoxie budgétaire et d’adaptation néolibérale, mais plus encore de la violence plus profonde, plus sourde, qui s’impose à des citoyens conscients de voir leur pouvoir d’achat réel se restreindre, les services publics reculer et l’État s’appauvrir malgré la masse de prélèvements obligatoires.

Ce président qui se présente depuis sa campagne comme le seul rempart contre le chaos est en réalité facteur de désordre par la déception qu’il a créée, lui qui a fait croire qu’il allait bousculer le système alors qu’il venait le consolider. C’est même cette stratégie du vide, lui seul face à la « peste brune », aux populistes et aux déclinistes, qui interdit toute solution démocratique et institutionnelle à la contestation. Face à des citoyens qui proclament leur droit à décider de leur destin, la réponse du pouvoir joue comme un révélateur : la France, depuis trois décennies, s’est engagée sur le rond-point absurde de Raymond Devos : que des sens interdits. Alors on tourne en rond en attendant la mort. Et c’est bien cela que révèlent les « réformes » macroniennes. Tout ce qui pourrait nous sortir de l’ornière, donner un peu de souffle, une marge de manœuvre, éviter ce choix mortifère entre augmentation des impôts ou destruction de l’État social, est interdit. Dévaluation compétitive ? Interdite. Déficit pour de l’investissement ? Interdit. Protection des filières contre la concurrence déloyale ? Interdite. Taxation des multinationales pour qu’elles mettent au pot commun ? Interdite. Donc, on bricole, un peu plus de taxes pour les uns, un peu moins pour les autres…

Comment en sortir aujourd’hui ? La réponse ne saurait être seulement politicienne. Un « moratoire » sur les taxes, le temps de passer les européennes ? Un changement de gouvernement ? Même une dissolution ? Tout cela ne bouleversera rien dans l’état actuel du paysage politique français, tant qu’il sera impossible d’envisager de façon raisonnable et posée l’ensemble des possibilités qui s’offrent à un pays pour répondre aux attentes de ses citoyens. Bref, tant qu’il semblera inconcevable aux élites politiques et médiatiques de débattre sereinement et sans arrière-pensées des choix économiques, monétaires et institutionnels opérés depuis trente ans sous couvert d’intégration européenne et de mondialisation heureuse.

Nous sommes à un tournant. Face à la montée des haines, face aux risques de basculement dans l’émeute, il est essentiel que se fassent entendre les tenants d’une révolution raisonnable, c’est-à-dire d’une véritable remise en cause, sur des bases républicaines, du système néolibéral qui est responsable de l’appauvrissement des classes moyennes et populaires et de l’affaiblissement de la démocratie. Face au dépassement du clivage gauche/droite par le néolibéralisme – ce que représente intrinsèquement le macronisme –, il faut penser les conditions d’une reconquête démocratique. Nul « populisme », nul « poujadisme », mais la conscience que la démocratie est le pouvoir « du peuple, par le peuple, pour le peuple », et que l’économie doit être au service des hommes, pour leur permettre de construire une société vivable, c’est-à-dire une société dans laquelle le bien commun échappe aux intérêts particuliers, dans laquelle les plus faibles sont protégés et le travail est récompensé, et dans laquelle les individus, pleinement émancipés, peuvent déployer leurs potentialités.






« À bas la populace »
10 janvier 2019



Y a-t-il encore la moindre chance que le mouvement des « gilets jaunes  » débouche sur autre chose qu’un affrontement entre un pouvoir retranché derrière la défense de l’ordre républicain pour échapper à toute remise en question et des manifestants chauffés à blanc au point d’offrir leur mouvement à des extrémistes rêvant d’insurrection ? La France semble en proie à un de ces accès de bouffées délirantes si fréquents dans son histoire et durant lesquels chacun est sommé de choisir un camp. Celui qui voit dans ce moment politique l’expression d’un sursaut démocratique face aux dérives oligarchiques du néolibéralisme est accusé de faire le jeu des factieux. Mais, pour peu qu’il s’emploie dans le même temps à analyser les récupérations extrémistes et les dérives violentes du mouvement, des cris s’élèvent de l’autre côté. La période est plutôt à la « fascination » univoque des uns et aux dénonciations scandalisées et tout aussi univoques des autres.

La juste mesure est de nos jours la vertu la moins partagée. On peut pourtant avoir conscience du danger que représenterait la jonction d’une extrême droite et d’une extrême gauche déterminées à fragiliser la République, sans pour autant réduire les « gilets jaunes  » à une dérive qui n’est venue qu’a posteriori, en partie parce que le pouvoir avait décidé d’emblée de décrédibiliser le mouvement à coups d’accusations grossières. Il est extrêmement grave de forcer la porte d’un ministère à l’aide d’un transpalette, mais les ministres qui s’indignent de cette attaque contre la République parlaient déjà de « peste brune » lors des premières manifestations. Entre-temps, 10 milliards d’euros d’aides anticipées pour mieux éviter d’entrer dans le vif du sujet. Et la promesse d’un grand débat sur tout, sauf sur l’essentiel.

Marianne l’a suffisamment écrit, et ce depuis des années : la paupérisation des classes moyennes et des classes populaires, et le recul de l’État, en particulier dans des territoires ruinés par le libre-échange, nourrissent depuis longtemps déjà les votes protestataires que certains ont le cynisme d’appeler « populistes », en faisant cadeau du peuple aux extrêmes. Quand les lanceurs d’alerte montrent les ravages de quarante ans de dérégulation, les gardiens du temple néolibéral ne veulent voir que le vote lepéniste. Mais cette fois, sous prétexte que les « gilets jaunes  » ont fait émerger une contestation plus profonde que les habituels mouvements sociaux, sous prétexte qu’ils pointent la dérive oligarchique de notre démocratie représentative, il faudrait abandonner toute analyse des causes pour uniquement dénoncer les tentations factieuses ? Cette révolte serait foncièrement et originellement de droite, voire d’extrême droite, sous prétexte qu’elle serait partie d’un ras-le-bol fiscal ?

À ce compte-là, 1789 l’est également. Certes, diront certains, mais les révolutionnaires d’antan s’opposaient à une monarchie absolue. Les « gilets jaunes  » se révoltent contre une démocratie. Nous touchons au cœur du problème : nombre de Français, « gilets jaunes  » ou non, ont l’impression que le pouvoir de décision a peu à peu été retiré aux citoyens au profit d’instances non élues et de mécanismes économiques présentés comme des faits de nature. Que leur vote va aux oubliettes.

La démocratie représentative est en crise. On ne la sauvera pas en proclamant qu’elle est la seule forme de démocratie acceptable, pour mieux nier ses dévoiements. Défendre un libéralisme politique fait de respect de l’État de droit, et de foi en la raison, passe aujourd’hui par le constat lucide que notre système économique et politique a été distordu par certains pour préserver leurs intérêts de classe au mépris de la République comme gouvernement « du peuple, par le peuple, et pour le peuple ».

Pour comprendre ce qui se joue, peut-être faut-il se reporter aux élections américaines, puisque la crainte – de plus en plus fondée – est de voir émerger de ce chaos un Trump, voire un Bolsonaro, à la française. Le président américain, rappelons-le, doit en partie sa victoire aux efforts du Parti démocrate pour éliminer, même par la triche, Bernie Sanders au profit de Hillary Clinton, candidate incarnant la perpétuation des politiques de dérégulation et la défense des intérêts de l’oligarchie financière. Quand le système craque de toute part, s’arc-bouter sur ses privilèges conduit à la catastrophe.

L’obstination macronienne à suivre la ligne Clinton – les électeurs de Donald Trump n’étaient, selon elle, que des « déplorables » – est, hélas, facteur de haine et de radicalité. Ce qui n’excuse ni la haine ni la radicalité. Mais, au point où en est la France, la condamnation ne suffit pas. Il faut des réponses politiques. Elles sont dans une réforme des institutions, françaises et européennes, dans un retour du politique et dans une confiance faite au peuple dans son ensemble à travers différents processus démocratiques. Car il n’est rien de pire que de confisquer le pouvoir au peuple sous prétexte de le protéger des factieux.






Combattre le néolibéralisme au nom du libéralisme
31 janvier 2019



Nous avions eu la première alerte au soir du 31 décembre. Le président de la République, le regard grave et le ton solennel, nous avait lancé : « Le capitalisme ultralibéral et financier, trop souvent guidé par le court terme et l’avidité de quelques-uns, va vers sa fin. » Fichtre ! Et l’on ne nous avait même pas prévenus ! Du coup, Bruno Le Maire, en bon soldat, s’aventure un pont plus loin. Il faut, nous dit-il, « refonder le capitalisme » car « le capitalisme des inégalités est mort, il ne nous mènera nulle part ». Refichtre ! Les mêmes qui faisaient campagne sur l’adaptation de la France à la mondialisation par la flexibilisation du droit du travail et la course à la compétitivité nous proposent de renverser la table, tout seuls, avec leurs petits bras musclés, et de dynamiter Davos.

Dans L’Opinion, quotidien qui se dit « libéral » mais qui feint d’ignorer la différence entre Tocqueville et Thatcher, Nicolas Beytout s’insurge : « On a vu dans l’histoire des pays soviétiques ce que donnait le culte du nivellement par le milieu et la vitesse à laquelle ce système se transforme en nivellement par le bas et la pauvreté. » Sur la description du système soviétique, il a parfaitement raison. Mais devons-nous en conclure qu’il n’y aurait de choix qu’entre le capitalisme dérégulé qui sévit depuis quarante ans, dont la paupérisation de nos classes moyennes et populaires est une des conséquences, et la collectivisation des moyens de production ? Le tort de Bruno Le Maire ne serait pas d’être parfaitement hypocrite, mais de concéder un peu à ceux qui pensent que le bilan du néolibéralisme développé par Reagan et amplifié sous Bill Clinton est calamiteux, notamment pour notre industrie et notre agriculture.

On se doute pourtant qu’Emmanuel Macron et Bruno Le Maire n’ont pas soudainement décidé de sortir la France de ses alliances et traités. Tout au plus ont-ils compris que quelques mots sur la taxation des multinationales et la répartition des richesses pourraient retarder la prochaine explosion. Dommage, car l’enjeu mérite davantage que des poncifs simplistes si l’on veut éviter que la colère, un jour, n’emporte tout.

Faut-il donc expliquer, comme Marianne s’y emploie depuis des années, la différence entre libéralisme et néolibéralisme, le second se caractérisant par la suppression systématique, au nom de l’idéologie du libre-échange total, de toutes les régulations mises en place après la Seconde Guerre mondiale pour limiter la constitution de monopoles et la prédation par les forces économiques les plus puissantes. Le néolibéralisme, c’est le règne de la concurrence faussée, qui aboutit à l’alignement par le bas des modèles sociaux et de la qualité des produits. Le néolibéralisme, c’est le libre cours laissé au déséquilibre entre les territoires, au recul des États concurrencés par les paradis fiscaux, c’est la mise en coupe réglée de tous les domaines de l’activité humaine, soumis à la financiarisation, c’est-à-dire l’obsession non de produire et de créer, mais de faire de l’argent avec de l’argent. Bref, c’est le contraire absolu du libéralisme.

Il y aurait bien une réponse à cela, autre que les déclarations démagogiques, et nous serions tentés de la suggérer au président de la République. Cela s’appelle la politique. Cela consisterait, par exemple, à pénaliser non pas ceux qui investissent et ceux qui créent, mais ceux qui abusent de leur position dominante, et pour cela à imposer à nos partenaires un rapport de force qui irait au-delà des annonces mirobolantes et creuses sur la taxation des Gafa. Cela consisterait à récompenser l’effort, celui des artisans, des employés, des commerçants, des petits patrons, plutôt que de leur faire payer par des normes délirantes et des impôts supplémentaires le fait qu’ils n’ont pas des armées d’avocats fiscalistes pour « optimiser » leur déclaration.
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